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SYSTEME TECHNIQUE ET BONHEUR DOMESTIQUE: 
l'accroissement du niveau de consommation dans le Québec urbain, 

( 1930-1965)1 

Jean-Pierre Charland 
Untverstté d'Ottawa 

Le présent travail se situe bien sûr dans la foulée de Technologies 
nouvelles. travail et travailleurs, qui nous a permis de connaître l'impact 
sur les travailleurs des changements techniques affectant les modes de pro­
duction de certains secteurs d'activité2. Une fois examiné près des machi­
nes, dans ses relat1ons avec les contremaîtres, les 1ngénieurs ou les admi­
nistrateurs, c'est au foyer que nous voulons retrouver le travailleur québé­
cois; et dans ce nouveau cadre, nous étudierons sa famille avec lul. 

*** 
On pourra mettre en doute l'accesston en grand nombre des Ouébécots 

à la soctété d'abondance3 avant 1960. Pourtant, st les Stattsttaues htstort­
gues du Canada nous apprennent que de 1920 à 1929 le pouvoir d'achat des 
travailleurs du secteur manufacturier s'est accru de 20% au pays, à compter 
du second conflit mondial la hausse des salaires réels des ouvriers québé­
cois des secteurs retenus a été plus sensible encore: 

Comparaison des indices des prix à la consommation et des 
1ndtces des salatres de certatns secteurs 1ndustr1els 

au Québec ( 1 942= 1 oo) 

Années 1 nd1ce des Pâtes et papiers 1 Fer et~ier2 Textnes et vête- Construc- Commer-
pr1x à la ments3 ti on ce 
consom. 

1942 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
1947 116,3 152,8 119,3 137,6 119,3 131,2 

1952 159,8 230,6 196,3 180,3 173,0 221,2 176 183,5 186,2 
1957 167,1 294,7 253,6 227,8 230,3 285,6 216,7 241,7 236,7 
1959 173,5 297,5 274,9 246,5 260,9 302,9 238,5 276,3 260,0 

Note: A compter de 1952, certaines rubriques se divisent en deux: 1. «Produits du papier» et 
«Imprimerie, édition»; 2. «fer et EK:ier» et «Matériel de transport»; 3. «Textiles» et 
«Vêtements/fourrures». 
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on le voit, la compara1son de 1'1nd1ce des pr1x à la consommation aux 
indices des salaires montre combien le pouvo1r d'achat, pendant ces qu1nze 
ans, s'est accru sans cesse, quoique à des rythmes différenciés selon les 
secteurs. 

Nous voulons mettre en lumière le système technique4 qui a prévalu, 
approx1mativement, des années 1920 aux années 1960. Permettant d'accéder 
à une production de masse, 11 a aussi rendu possible cette élévation sens1ble 
du pouvoir d'achat. Il en est résulté ces modifications profondes du cadre de 
vie et des habitudes de consommation des familles ouvrières, que nous 
allons examiner. Nous allons donc: 1) mesurer, statistiques à l'appui, la pro­
gression du pouvoir d'achat des familles ouvrières des secteurs concernés; 
2) évaluer, dans une perspective historique, la généralisation de nouveaux 
produits dus aux innovations technologiques (la recherche a beaucoup insisté 
sur les changements dans la façon de produ1re, mats les 1nnovat1ons ont 
permis aussi l'apparition de nouveaux produits); 3) reconstituer, pour cer­
taines années, le cadre de vie des familles; 4) analyser le discours publi­
citaire comme définisseur d'un nouveau bonheur domestique, de nouvelles 
valeurs et de nouvelles normes. 

Une étude h1stor1que de ce genre nous paraît d'autant plus pertinente 
que l'écart s'est creusé entre les discours et les généralités sur l'identité 
québécoise au Canada, et la connaissance empirique du champ matériel où se 
sont mus et se meuvent encore les citadins du Québec. L'historiographie a en 
effet eu tendance à «folkloriser» la population québécoise, faisant oublier 
qu'elle était constituée de producteurs et de consommateurs différenciés 
agissant à l'intérieur du capitalisme nord-américain. Maintenant l'adhésion 
1ncond1t1onnelle au mythe éga11ta1re de 1'1déolog1e de !'«abondance» vient 
gommer les distinctions de classe dans le charabia de la «culture de 
masse». Comme si les Québécois étaient passés du prêche dominical au 
laminoir des mass-media pendant ces années qu'un Torontois, dans les 
années 1960, a qualifiées de «Quiet Revolution». 

Nous voulons montrer combien le cadre de v1e, les hab1tudes de con­
sommation du plus grand nombre ont pu changer, entraînant un «discours» 
idéologique non-verbal, soit la relative abondance, au moins aussi véhément 
que les imprécations lancées par les membres de certaines élites. L'augmen­
tation accélérée du pouvoir d'achat chez les travailleurs urbains, intime­
ment liée au système technique qui permettait la production de masse, au 
moment de la seconde guerre, nous semble avoir joué, au Québec comme 
ailleurs, le premier rôle dans le façonnement des nouvelles attitudes. 
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L'étude des années 1930 devratt agtr un peu comme un révélateur: 
nous allons votr le ntveau de vte moyen quttter les marges de la mtsère notre 
pour accéder au stade de la consommation sur mesure. En d'autres termes, 
les besoins matériels immédiats peuvent plus aisément se satisfaire grâce 
à une hausse marquée du pouvoir d'achat à compter des années 1940. Les 
foyers pourront acquérir de plus en plus de biens durables et diversifier les 
ob jets qui ornent le «bonheur» de tous les jours. Les Québécois du second a­
près-guerre deviennent consommateurs dans le contexte de la redistribution 
keynésienne, qut devra permettre au marché intérieur de répondre plus effi­
cacement à la relance de 1'appare11 producttf. ce sont les trava111eurs sala­
riés du secondaire et du tertiaire qui vont faire l'objet de cette enquête, 
dans un Québec fortement industrialisé. 

M.-A Tremblay et G. Forttn ont déjà abordé le sujet qui nous intéresse 
1c1, aff1rmant qu·en 1959 la mo1t1é à pe1ne des familles salar1ées québé­
coises accédaient à l'«univers des aspirations». Le concept lui-même pose 
problème: les auteurs, dans leur classification entre les univers des «be­
soins» et des «aspirations», font largement appel aux perceptions de la si­
tuation réelle par rapport à une norme de consommation idéale. Or cette 
perception des «besoins» croît justement en fonction du revenu disponible 
et des modèles de consommati.on véhiculés par la publicité. Il ne s'agit donc 
pas essentiellement de lïdent1f1cation d'un niveau object1f de revenu au­
dessus duquel les dépenses non essent1elles seraient possibles. mats de la 
perception qu'on a de celui - cl. 

Cependant, Tremblay et Fortin nous donnent aussi des informations 
plus nettes. Nous fais1ons état, d'entrée de jeu, du 30% du revenu qu1, en 
moyenne. restait après la sat1sfact1on des besotns essent1els. Mats surtout. 
ils nous donnaient des chiffres:« ... les familles qui jouissent d'un revenu in­
férieur à $75 par semaine, demeurent enfermées dans l'univers des besoins. 
Plus le salaire sera bas, plus le fatalisme pourra s'instaurer, et plus le ca­
price jouera dans le comportement économique. Les familles qui jouissent 
d'un revenu de plus de $85 par semaine participeront d'emblée à l'univers des 
aspirations. Ce11es dont le revenu varie de $75 à $85 hésiteront entre les 
deux univers. Leur htstotre (âge et direction de la mob11tté sociale en parti­
cu11er) sera le facteur important pour déterminer st elles deviendront des 
familles ouvertes ou fermées par rapport à ravenir»s. Quand on regarde les 
salaires moyens par secteur d'activité, on peut évaluer le nombre de ceux 
qui atteignaient ces seuils en 1959: textiles: $56,67; vêtements et fourru­
res: $44,62; fer et acier: $81, 18; matériel de transport: $85,95; construc­
tion: $75,45; commerce: $62,53. Pour tous les secteurs d'activité, la moyen­
ne est de $70,56.6 Rappelons que Tremblay et Fortin parlent d'un salaire fa­
m111al; ici nous avons les salaires individuels moyens. Il y a fort à parier 
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que les employés du textne comb1nent plus d'un revenu pour arr1ver au seu11 
de $75 ... et les ouvriers du «matériel du transport» font peut-être de même 
pour élever encore leur niveau de consommation. Enfin, notons que les trois 
secteurs les plus faibles (textiles, vêtements et fourrures, et commerce) de 
ceux que nous voulons étudier de près sont ceux où la présence féminine est 
la plus forte. Chacun sait combien les femmes, sous prétexte qu'elles n'é­
taient pas «chargées de famille», entre autres, se sont vu verser des 
salaires très faibles. Parions qu'un travail plus approfondi dans les 
statist1ques nous permettrait d'affirmer que la main-d'oeuvre masculine, 
celle dont on dtt QU'elle fa1t vtvre une famtlle, s'y approche du $75 par 
semaine. 

*** 
Bref, cette accession à un n1veau de consommation appréciable ne 

nous parait pas faire de doute. Nous nous proposons de faire le détail des 
budgets des familles ouvrières, pour tirer toutes les conclusions pertinen­
tes des listes d'achat: il permettra de clarifier les concepts de biens 
«essentiels» et biens «non-essentiels». 

Pour expliciter le fonctionnement du système technique au Québec, 
nous émettons l'hypothèse que la pénétration des produits de la technique 
dans l'alimentation, le vêtement, le mobilier et le loisir va de pair avec 
l'implantation de la nouvelle gestion et des innovations technologiques dans 
les entreprises converties au fordisme et au taylorisme. La vérification de 
l'hypothèse passera par la mesure de l'offre, du coût et de la possession des 
biens courants en insistant sur leur valeur d'échange dans le temps et dans 
l'espace québécois; nous tâcherons d'établir des parallèles entre le type de 
travail qui occupe le chef du foyer et l'affectation des ressources qui se 
trouvent chez lui. Parce qu'il serait illusoire de penser couvrir tout le terri­
toire québécois et tous les secteurs d'activité dans Je cadre restreint de ce 
projet, nous retenons les foyers dont le revenu sera issu d'emplois salariés 
dans les textiles, les pâtes et papiers, la métallurgie (qui nous sont déjà 
connus, quant aux niveaux de rémunération), la construction et Je commerce 
de détat1. 

1 Ce projet, placé sous la direction de Jean-Pierre Charland, fait l'objet d'u­
ne subvention de recherche du Conseil de la recherche en sciences humaines. 
11 1mp1fque aussi Jean-Guy Daigle, Ruby Heap, Jacques Saint-Pierre et Ma­
rio Désautels, et les chercheures étudiantes Sylv1e Rochon et Sylvte Trem­
blay. Cette présentation du projet doit beaucoup à Jean-Guy Daigle. 
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2 Ce projet, dirigé par Jean-Pierre Charland, a fait l'objet d'une subvention 
de recherche du CRSH. 11 en est ré-sulté des synthèses sur l'industrie textile 
(préparé par Nicole Thivierge) et les pâtes et papiers (par Jean-Pierre Char­
land et Jacques Satnt-Pterre), et des travaux sur 1'1ndustr1e de ralumtntum, 
par Luc Côté et Guy Sylvestre. 
3 Quoique M.-A. Tremblay et G. Fortin (Les comportements de la famille 
salartée du Québec. Québec, PUL, 1964) afftrmatent qu'en 1959 seulement la 
mottté des fam111es salartées touchatent à l'untvers des asptrattons, qu'on 
assimilait alors à la «société de consommation», ils admettaient pourtant 
ailleurs:«Alors qu'au début du siècle 90~ des revenus étaient nécessaires à 
la satisfaction des besoins physiologiques des familles (alimentation, loge­
ment, vêtement), aujourd'hui à peine 70~ des revenus annuels y suffisent. 
Près du tiers du budget est consacré aux besoins nouveaux définis par la 
culture de masse et proposés par la publicité sous toutes ses formes~ 
<Tremblay et Forttn, «Enquête sur les condtttons de vte de la famtlle cana­
dienne-françatse: l'untvers des besotns», Recherches socjographtaues. 4, 1 
(jan.-avril 1963): 9-46). C'est justement de ce 30~ que nous voulons trai­
ter, et il nous semble, comme aux auteurs, que cela suffit pour parler déjà 
de consommation de masse. Nous revenons plus loin sur ces auteurs. 
4 Nous empruntons ce concept à Bertrand Gille qui, dans Histoire des 
techniques .... Gallimard, 1978, p. 19, le présente ainsi: «C'est à dire aussi, à 
la limite, qu'en règle très générale, toutes les techniques sont, à des degrés 
divers, dépendantes les unes des autres, et qu'il faut nécessairement entre 
elles une certaine cohérence: cet ensemble de cohérences aux différents 
niveaux de toutes les structures de tous les ensembles et de toutes les 
f111ères compose ce que l'on peut appeler un système techntque. Et les 
ltatsons tntemes, qut assurent la vie de ces systèmes techntques, sont de 
plus en plus nombreuses à mesure que l'on avance dans le temps, à mesure 
que les techniques deviennent de plus en plus complexes. Ces liaisons ne 
peuvent s'établir, ne peuvent devenir efficaces que si un niveau commun à 
l'ensemble des techniques se trouve réalisé, même si, marginalement, le 
niveau de quelques techniques, plus indépendantes vis-à-vis des autres, est 
demeuré en deçà ou au-delà du niveau général, la seconde hypothèse étant 
naturellement plus favorable que la premtère. 

L'équ11ibre obtenu. le système technique est viable. Les amoureux de 
découpages chronologiques peuvent ainsi donc définir un certain nombre de 
systèmes techniques qui se sont succédés au cours des siècles, en faire 
l'analyse, c'est à dire au-delà des monographies particulières à chaque 
technique, préciser les liaisons entre techniques, leur nature et les exi ­
gences qu'elles supposent.~ 

5 M.-A. Tremblay et G. Fortin, Les comportements ... . op. cit.. p. 164. 



( 

12 -

6 Les données par secteur viennent du Bureau fédéral de 1a statistique. 
catalogue 72-202. La moyenne de tous les secteurs est tirée de Statistiques 
historiques du Canada. série E54. 
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Historique du Manoir Richelieu jusqu'à sa mise en vente par 
le gouvernement du Québec. 

Propriété de la compagnie Canadian Steamship Lines 

depuis sa construction en 1929, le Manoir Richelieu de Pointe­

au-Pic passe en 1969 à la corporation Warnock Hersey, puis en 

1971, à John Dempsey (cie Manoir Richelieu Inc.) qui fait 

faillite en 1975. 

Pour préserver l'industrie touristique de Charlevoix 

et sauver des emplois, le gouvernement du Québec s'en porte 

acquéreur en janvier 1976. Jusqu'en 1982 inclusivement, la 

société Delta des Gouverneurs gère l'hôtel selon la formule 

d'honoraires professionnels. C'est apparemment en octobre 1977 

que les travailleurs du Manoir adhèrent à la CSN qui réclame 

l'accréditation syndicale conformément au Code du travail. Ils 

délaissent alors la section locale de l'union internationale des 

employés d'hôtels, restaurants et commis de bar, qui est sous 

investigation par la FTQ. 

Sur le plan économique, l'hôtel est un atout pour le 

comté de Charlevoix . Avec le gouvernement du Québec (écoles, 

hôpitaux, etc.) et la compagnie Donohue, le Manoir constitue un 

des principaux employeurs de la région. Durant la saison 1982, 

les travailleurs du Manoir, près de 400, sont presque tous des 

gens de Charlevoix. Et les taxes payées par le Manoir à Pointe­

au-Pic représentent 21% des revenus de cette municipalité (1). 

Le 25 mars 1983, la famille Dufour de Cap-aux-Pierres 

ob t ient l'admin i str at ion de l'hôtel en ve rtu d ' un con trat de 
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gestion. Puis en 1984, elle loue les actifs du Manoir pour 

exploitation ct signe avec le syndicat une convention de Jans 

(mai 1984-mai 1987) (2). 

Le superbe hôtel d'environ JOO chambres, qui constitue 

le pôle d'attraction touristique de la région de Charlevoix, 

nécessite toutefois d'importantes rénovations. Il faudrait, 

semble-t-il, près de $18 millions pour moderniser le Manoir et 

ses dépendances (J). En outre, depuis 1976 jusqu'au Jl mars 1984, 

les déboursés du gouvernement concernant l'entreprise atteindraient 

$10.2 millions (4). Dès lors, on comprend mieux le gourvernement 

de vouloir privatiser le domaine même s'il forme une composante 

remarquable du patrimoine touristique québécois. 



16 

Processus de mise en vente et acceptation de l'offre Malenfant. 

En décembre 1983, le ministère de l'Industrie, du Commerce 

et du Tourisme se voit donc confier le soin de préparer un cahier 

de charges relié à la vente éventuelle du Manoir Richelieu. La 

firme Priee Waterhouse & Associés, retenue pour évaluer la situation, 

remet, en juillet 1984, un rapport qui doit servir de base au 

cahier de charges projeté. Les conditions de rentabilité du Manoir 

qui ressortent de l'analyse des scénarios explorés par la compagnie 

Priee Waterhouse sont: un taux d'occupation annuel moyen de plus 

de 60%; des ratios d'opération variables inférieurs à la . moyenne 

québécoise; une réduction de moitié des coûts reliés aux immo­

bilisations (5). 

Toutefois, souligne le ministre Léger dans son mémoire 

au Conseil des ministres (novembre 1984), ces conditions sont 

peu réalistes. Le taux de 60% n'a jamais été atteint en mai, 

septembre et octobre quand le Manoir était ouvert. De plus, 

précise-t-il, "le Manoir a une main-d'oeuvre syndiquée; il est 

loin d'être aussi fonctionnel que beaucoup de grands hôtels 

modernes du Québec" ... Quant aux coûts de rénovation, concède 

monsieur Léger, ils pourraient sans doute passer de $17.7 millions 

à environ $8.2 millions (6). 

Dans son rapport, la firme Priee Waterhouse fait état, 

pour la saison 1984, de 334 syndiqués répartis en 18 modules dont 

les salaires s'échelonnent de $4.45 (barman, chasseur, serveur, 

portier,) à $8 .55 l'heure (homme de métier: menuisier, peintre, 

plâtrier, électricien, plombier). Les femmes de chambre reçoivent 
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$6.50 et les commis-débarrasseurs (salle à manger) $5.00. Une 

majoration de 40 cents l'heure est prévue pour mai 1985, à la 

date anniversaire du renouvellement de la convention collective 

(?). 

Pour être exploité de façon rentable, il faut donc, selon 

le ministre, que le Manoir soit rénové et ouvert pratiquement 

toute l'année,. qu'il atteigne un taux d'occupation annuel d'environ 

40%, qu'il améliore sensiblement les ratios d'opération variables 

observés de 1976 à 1983 et qu'il puisse bénéficier de subventions 

de l'ordre de 50% du coût de la rénovation (environ $4 millions). 

De plus, il fàut que d'autres aspects du domaine soient mis en 

valeur à des fins touristiques et récréatives (8). 

Sur la base de son propre rapport et du mémoire présenté 

par le ministre, la firme Priee Waterhouse est alors chargée de 

préparer un prospectus formel destiné aux acheteurs potentiels. 

Elle est aussi mandatée pour représenter le gouvernement dans 

le processus de mise en vente et requise de faire ses recommandations 

quant au choix de l'acheteur. Elle sera toutefois assistée dans 

cette tâche par un comité d'évaluation désigné par le ministre. 

Le 13 mai 1985, Priee Waterhouse procède à l'ouverture 

des offres d'achat: Famille Dufour de Cap-aux-Pierres (Léo Dufour, 

président), Motel Universel (Raymond Malenfant, président), 

Construction Canadienne T.J. Inc. (Jean Therriault, président). 

En octobre 1985, le ministre du Tourisme s'en remet à 

l'expertise du comité d'évaluation et conseille au cabinet d'accepter 

la proposition du groupe Motel Universel-Raymond Malenfant, jugée 

supérieure aux deux autres. Le 31 du même mois, le Conseil du 

Trésor approuve l'offre Malenfant (9). Outre le prix de $555 555.00 



18 

qui sera versé comptant, celle-ci comprend un plan de développement 

de $10 millions et l'engagement d'ouvrir le Manoir à l'année et ce, 

à partir de mai 1986. En plus des exigences requises par le pros­

pectus d'appel d'offres qui sont toutes acceptées, le soumissionnaire 

s'engage aussi à remplir d'autres conditions, par exemple, à privi­

légier la main-d'oeuvre locale pour un minimum de 75%, à favoriser les 

achats régionaux et à travailler conjointement avec les intervenants 

de la région au développement et à la promotion de Charlevoix (10). 

Mais la province est en période électorale. Le 7 novembre 

1985, le cabinet péquiste trouve sans doute préférable de reporter 

sa décision et confie le mémoire à l'examen du Comité ministériel 

de développement économique (CMPDE). 

Suite à la victoire libérale du 2 décembre, un mémoire 

identique à celui du ministre Léger (11) est présenté au nouveau 

cabinet qui approuve, le 18 décembre, le choix du Motel Universel­

Raymond Malenfant (12). Le lendemain, la transaction est conclue 

par échange de télex: M. Malenfant répond positivement à l'offre 

de vente. 

Un mois plus tard (23 janvier 1986), Mme Louiselle Pilote, 

présidente du syndicat des travailleurs du Manoir Richelieu, expédie 

une lettre au ministre Picotte demandant d'inclure dans le contrat 

une clause de reconnaissance du syndicat et de la convention collec­

tive. Mais le 26 février, par le truchement de ses avocats, monsieur 

Malenfant fait savoir qu'il "n'entend accepter aucune modification, 

addition ou condition additionnelle quelconques à l'offre de vente" 

dûment acceptée le 19 décembre 1985 (lJ). 

Le 15 avril, après une visite des représentants du syndicat, 

le ministre du Tourisme tente d'organiser une rencontre tripartite 
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pour discuter de la possibili,té d'insérer dans le contrat une 

clause de reconnaissance de l'accréditation syndicale. Le jour 

même, M. Malenfant répond au ministre qu'il n'est pas question 

de reconnaître l'accréditation. Cependant, précise-t-il, "je vous 

donne mon assurance de la priorité d'embauche des gens de Charlevoix" 

(14). Le lendemain, la vente est conclu~ de façon formelle. Les 

manifestations vont bientôt commencer. 

Le fond du problème. 

Telle est donc la source du conflit. D'une part, l'entente 

intervenue le 19 décembre 1985 entre le gouvernement du Québec et 

M. Malenfant ne fait pas mention de l'unité syndicale; d'autre part, 

la demande du syndicat réclamant l'inclusion d'une clause de recon­

naissance de l'accréditation syndicale arrive après l'acceptation, 

par M. Malenfant, de l'offre gouvernementale et l'acquéreur refuse 

catégoriquement un ajout quelconque au contrat devant être finalisé 

le 16 avril 1986. 

Qu'arrive-t-il alors de l'accréditation détenue par le 

syndicat des employés du Manoir auprès de la famille Dufour et 

de la convention signée avec cette dernière entreprise? L'article 

45 du Code du travail précise à ce sujet que "sans égard à la 

division, à la fusion ou changement de structure juridique de 

l'entreprise, le nouvel employeur est lié par l'accréditation 

ou la convention collective comme s'il y était nommé" ... 

Le problème peut donc se résumer ainsi: quand il y a 

absence de relations juridiques directes, de "lien de droit". 

entre 2 employeurs successifs, l'article 45 doit-il quand même 
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recevoir application? Certains pensent que oui; d'autre sont 

d'avis contraire. "Le problème de la transmission des droits et 

obligations d'une entreprise à une autre est l'un des plus ardus 

du droit du travail" .•. a déjà souligné le juge Alan B. Gold (15). 

Dans le cas du Manoir, force est de reconnaître qu'il 

n'y a pas de relations contractuelles entre la famille Dufour 

et M. Malenfant. Toutefois, Me Alain Barré, professeur en droit 

du travail au département des relations industrielles de l'uni­

versité Laval, opine que même sans "lien de droit", l'acquéreur 

du Manoir est lié par l'accréditation détenue par le syndicat 

depuis la date de promesse de vente (16). Pour sa part, M. Malen­

fant, par ses avocats, soutient qu'il n'a acheté qu'un "immeuble• 

désaffecté et qu'il peut embaucher le personnel de son choix, 

S'il avait dû "vivre avec" la convention, dit-il, il n'aurait 

pas acheté le Manoir, car la convention est trop onéreuse pour 

rendre l'opération rentable: ... "Je me devais de restreindre le 

nombre d'employés. Il aurait été irrationnel de fonctionner avec 

un personnel de J50 personnes. Il s'agit de rendement économique" ... 

( 17) . 

M. Malenfant utilise donc à son profit une brèche ou 

imprécision juridique du Code du travail. Le syndicat, pour sa 

part, réplique par la confrontation en prescrivant le refus de 

toute offre individuelle d'emploi. 

Pendant ce temps, le nouveau propriétaire trouve facile­

ment du personnel, même chez les ex-syndiqués. Il respecte son 

engagement, recruter en majorité de s gens de Charlevoix: "J'ai 

fait une campagne de recrutement dans la région et tous les 
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ex-employés étaient invités à présenter leur curriculum vitae. 

J'ai engagé 85 de ces employés avant que des pressions syndicales 

n'incitent une vingtaine d'entre eux à retourner dans la rue. J'ai 

donc recruté d'autres gens dans la région pour combler les postes. 

De son coté, le concessionnaire du restaurant engageait 150 persan-

nes"(l8). 
. 

De plus, pour répondre à d'autres exigences, M. Malenfant 

entreprend de rénover le Manoir. Le syndicat riposte par l'envoi 

de griefs qui dénoncent l'octroi de sous-contrats pour des travaux 

couverts par la convention collective, l'embauche de personnel sans 

respect de l'ordre de rappel et de l'ancienneté prévus à la con-

vention, l'application de conditions de travail en contravention 

de la convention collective et le non-versement des cotisations 

syndicales. 

Si les requêtes de la CSN visant à faire reconnaître le 

syndicat et la convention collective sont rejetées par le nouveau 

propriétaire et refusées par le tribunal, de leur côté, les employés 

embauchés par M. Malenfant déposent, le 12 juin 1986, une demande 

en accréditation pour former un nouveau syndicat, non affilié à 

la centrale. Pour sa part, M. Malenfant obtient des injonctions 

interdisant non seulement le piquetage aux abords du Manoir et des 

établissements de la chaîne Universel, mais aussi la publicité 

s yndicale, jugée "mensongère", déjà publiée dans certains quoti-

diens. Ce qui n'empêchera pas les manifestations de se poursuivre 

en dépit de plusieurs arrestations. 

Puis dans l a nuit du 6 au 7 juin 1986 , du bleu de mé thylène 

déversé dans le réservoir d ' eau potable et du mazout répandu sur 
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J "verts" du club de golf causent, au Manoir, des dommages évalués 

à quelque $JOO 000. Cent vingt-cinq participants du congrès de 

l'Association des Centres hospitaliers privés du Québec doivent 

alors déménager dans les auberges enviropnantes. La présidente du 

syndicat des ex-employés, Mme Louiselle Pilote, niera toute parti­

cipation de ses membres à ces actes de sabotage (19). 

Médiation Mailloux (juillet-octobre 1986). 

A la fin de juin 1986, le syndicat demande au ministre du 

Travail, M. Pierre Paradis, la nomination d'un médiateur spécial 

pour tenter de trouver une solution au conflit. Pour Mme Pilote, 

l'objectif premier d'une telle mesure est d'amener l'employeur 

à la table de négociations. 

En réponse aux voeux de la CSN, le gouvernement désigne, 

fin juillet, l'ex-député libéral de Charlevoix (1962-1985) et 

ancien ministre des Transports (1973-1976), Raymond Mailloux, 

comme personne-ressource acceptée de part et d'autre. Celui-ci, 

voulant agir bénévolement comme simple citoyen, doit cependant, 

après quelques semaines, reconnaître son impuissance à rapprocher 

les parties. 

Le syndicat, dira M. Mailloux, était prêt à renoncer à 

toutes les clauses de l'ancien contrat pourvu que l'employeur 

respecte l'ancienneté de ses membres. De son côté, M. Malenfant, 

à un moment donné, se disait disposé à négocier si le syndicat 

acceptait 4 conditions, ce qui fut agréé. Puis fin septembre, 

quand la haute saison s'est éteinte, la rupture s'est produite (20). 



23 

En confirmant l'échec de la médiation, le ministre 

Paradis (2 octobre 1986) soulignera la collaboration du syndicat 

qui avait accepté les 4 conditions de M. Malenfant pour la 

reprise des pourparlers: 1) pas de dial~gue face à face (M. Mailloux 

devant servir d'intermédiaire); 2) pas de pression sur les nou­

veaux employés; J) pas de vandalisme; 4) pas d'entrevues aux 

médias (21). Selon Mme Pilote, M. Malenfant a pris prétexte 

d'incidents survenus à certains motels Universel pour rompre les 

communications. 

La Cour Suprême et l'article 45 du Code du travail. 

Au lieu de procéder devant un commissaire québécois du 

travail qui doit étudier la demande de transmission des droits 

et obligations des anciens locataires (la famille Dufour) au nou­

veau propriétaire (M. Malenfant), les parties patronale et syndicale 

conviennent, en août 1986, d'attendre la décision de la Cour 

Suprême sur l'interprétation de l'article 45 du Code du travail 

dans la cause similaire de la Commission scolaire régionale 

de l'Outaouais. 

Le ministère du Travail, qui se trouve alors devant deux 

demandes syndicales pour représenter des employés d'une même 

entreprise, décidera lui aussi d'attendre ce jugement (22). 

Pour la CSN, la cause de la Commission scolaire régionale 

de l'Outaouais (CSRO) est identique au problème du Manoir; pour 

M. Malenfant et ses procureurs, ce n'est pas le cas. 

Résumons ces données . Des s yndiqués CS N é taient à l'emploi 

des firmes de conciergerie MBD Ltée et Entreprises Netco, deux 
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sous-contractants de la CSRO. A l'occasion d'une grève en 1979, 

la Commission scolaire décide d'attribuer le contrat d'entretien 

aux ~ervices Ménagers Roy dont les employés se syndiquent, pàr la 

suite, à la FTQ. 

En invoquant l'article 45 du Code du travail, la CSN obtient 

du commissaire, puis du Tribunal du travail. que les obligations 

des premiers sous-traitants soient transférées au second. Le Tri­

bunal du travail émet alors l'opinion_qu'un "lien de droit" entre 

lès deux employeurs successifs n'est pas nécessaire pour que se 

fasse la transmission des obligations. Toutefois, cette décision 

se trouve renversée, en 1982, par la Cour Supérieure qui se rend 

aux arguments de la FTQ. Le juge Louis-Philippe Landry précise 

alors que l'acheteur ne peut être rendu responsable d'une con­

vention collective si l'entreprise achetée n'est pas celle qui 

a signé l'entente (2J). La Cour d'Appel entérine le verdict 

en janvier 1984. Puis en mai, la Cour Suprême accepte de recevoir 

l'appel logé par la CSN. 

Pour la CSN, les deux causes sont semblables puisque, 

dans l'une et l'autre, il y a intervention d'un tiers: dans un 

cas, le gouvernement du Québec a repris la gestion de la famille 

Dufour pour la céder à M. Malenfant; dans l'autre cas, la Commission 

scolaire a transféré la responsabilité d'un sous-contractant à 

un autre sous-contractant. 

Selon Raymond Malenfant et ses avocats, les deux causes 

sont différentes: Dufour était locataire d'un Manoir qui apparte~ait 

' au gouvernement; et Malenfant n'est pas lui-même sous-contractant, 

mais propriétaire de l'entreprise (24). 
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Saccage au Manoir (17 octobre 1986). 

Le 17 octobre 1986, au moment même où l'hôtel s'apprête 

à recevoir quelque 1200 congressistes, des ex-syndiqués et des 

sympathisants envahissent l'établissement et mettent tout un 

étage sans dessus dessous, causant pour environ $20 000 de dommages 

matériels (25). La police, appelée sur les lieux, procède alors 

à l'arrestation de 71 manifestants, dont 46 femmes (26). 

Etant donné l'escalade dans les moyens de pression, les 

dirigeants de l'hôtel et les policiers se disent peu surpris du 

geste syndical. Pour Gérald Larose, président de la CSN, l'incident 

résulte de "dix mois de frustration" (27). Malgré tout, l'homme 

d'affaires Raymond Malenfant garde toujours la détermination 

d'opérer le Manoir: 

"J'ai mis assez d'ouvrage là-dedans. Sur les $12 millions 
d'investissements promis, il me reste $2 millions à mettre 
sur la piscine intérieure, la salle de réception et la 
résidence à logements sise derrière l'hôtel. En J mois, 
j'ai réparé plus que n'importe qui en 20 ans ici. Les 
syndiqués n'auront pas la chance de voir fermer l'hôtel(28). 

Pour les ex-syndiqués du Manoir, seule une intervention 

politique peut éviter l'aggravation du conflit qui secoue la 

région de Charlevoix. 

L ----------

Selon Jean-Claude Leclerc, éditorialiste au Devoir, 

... "C'est bien en vain qu'on attendrait, en cette matière, 
le jugement de la Cour Suprême dans une cause-type surgie 
à la Commission scolaire régionale de l'Outaouais. Quelle 
que soit la décision des juges, aucune centrale digne de 
ce nom, aucun gouvernement le moindrement soucieux de la 
paix sociale et de l'ordre public, n'acceptera que des 
employés comptant plus de 20 ans de services soient mis 
à la rue à la faveur d'une vente de l'entreprise. Des 
avocats roués peuvent s'ingénier à humilier de s gens comme 
ceux qui ont servi des décennies au Manoir Richelieu. Mais 
aucune société civilisée ne saurait les suivre dans cette 
voie réactionnaire" (JO). 
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Mais Raymond Malenfant est certain d'avoir le public de 

son côté: "Y'a pas une population intelligente qui va endurer 

1'cette gang-là'~ On voit des choses comme ça juste en Lybie" (JO). 

Pour sa part, le Conseil de presse dénoncera vigoureusement la 

saisie des bandes magnétoscopiques de Radio-Canada par la Sureté 

du Québec dans le cadre de l'enquête sur les événements du 17 

octobre (Jl). 

Mort de Gaston Harvev (25 octobre 1986). 

Le soir du samedi 25 octobre 1986, une manifestation 

d'appui aux ex-employés du Manoir, à l'occasion de l'Halloween, 

tourne brusquement au tragique quand un des participants, arrêté 

au cours d'une altercation avec la police, décède durant son 

transport à l'hôpital de la Malbaie (32). 

Le lendemain de la tragédie, le président de la CSN, Gérald 

Larose, accuse "formellement et froidement •.. la Sureté du Québec 

d'avoir tué Gaston Harvey et ... d'avoir mis en place une opération 

de camouflage pour faire croire à une mort accidentelle" (JJ). 

Si le rapport d'autopsie du pathologiste Georges Miller, 

rendu public, le dimanche midi, par le coroner Marc-André Boulianne, 

révèle que Gaston Harvey est décédé d'une "asphyxie par déglutition 

bronchique" (J4), une contre-expertise du docteur Pierre Fournier, 

un pathologiste de l'hôpital Riverside d'Ottawa, réclamée conjointe­

ment par la CSN et la famille, affirmera que Gaston Harvey est 

mort d'une commotion cérébrale causée par un coup sur la tête (35). 

"Il ne faut pas que la mort de Gaston ait été inutile; il 

faut que le conflit se règle" dira l'épouse du décédé, une ex-
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employée du Manoir, mère de deux garçons de 15 et 13 ans. Tant à 

Pointe-au-Pic qu'à La Malbaie, les gens atterrés par la nouvelle 

sont pratiquement tous d'avis que le gouvernement doit intervenir 

pour assainir le climat social (36). 

De fait, le gouvernement Bourassa annoncera aussitôt deux 

interventions exceptionnelles: la tenue immédiate d'une enquête 

publique pour établir les causes et les circonstances de la mort 

de Gaston Harvey et la nomination éventuelle d'un nouveau médiateur 

spécial pour amener les parties à régler leur problème (37). Le 

Premier ministre Bourassa affirmera de nouveau que son gouvernement 

n'est aucunement responsable du conflit puisque la vente n'a pas 

débuté avec l'actuel gouvernement: .•• "Le processus était déjà 

fortement engagé à la date du scrutin, le 2 décembre dernier; il 

ne nous restait qu'à prendre une décision pour sauver la saison 

touristique à venir dans Charlevoix" (38). 

Dans Charlevoix, ce n'est plus le "Temps d'une paix". La 

région est littéralement déchirée par le conflit opposant le Manoir 

Richelieu à ses 350 ex-employés. Des familles entières ne se parlent 

plus. "C'est pire que le référendum" de dire le maire de Pointe-au­

Pic, Jean Lajoie (39). De plus, à une semaine des élections munici­

pales (2 novembre), la population doit choisir entre "le clan 

Malenfant ou le gang du syndicat" (40). Le groupe du maire actuel 

comprend 2 employés de Raymond Malenfant tandis que celui de son 

adversaire, Rosaire Lavoie, compte 2 ex-syndiqués du Manoir. 

Suite au décès de Gaston Harvey (41), conjoint d'une 

ex-employée du Manoir, les témoignages de condoléances affluent 

à la CSN. La CEQ émettra un communiqué pour exprimer sa sympathie 

et sa solidarité tandis que la FTQ , par voie de télégramme 
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à M. Bourassa, manifestera son soutien au président Larose dans 

ses dénonciations de la Sureté du Québec et demandera au Premier 

ministre d'intervenir pour clarifier la situation et permettre 

le règlement du conflit _(42). 

Aux obsèques, pour symboliser le deuil de leur confrère, 

les participants, environ 2000, se voient remettre un foulard noir 

en retour duquel ils peuvent verser un don devant être remis à la 

famille Harvey (4J). 

Après cet incident tragique, Raymond Mailloux considère 

la situation sans issue~ ... "A moins d'un miracle, ça ne se 

règler.a pas" (44). Pourtant, les hommes d'affaires de la région 

espèrent qu'une solution sera trouvée avant le début de l'hiver. 

Ils misent beaucoup sur les activités du centre de ski du Mont 

Grand-Fonds, également propriété de Raymond Malenfant depuis l'été. 

Après son acquisition pour $720 000, celui-ci a injecté $2 millions 

pour refaire toutes les pistes, procéder à l'installation de 

canons à neige et porter de 400 à 800 places la capacité du terrain 

de stationnement. Toutefois, les travailleurs de la principale 

station de ski de Charlevoix sont aussi syndiqués à la CSN. Et 

les aubergistes craignent que le conflit du Manoir ne s'étende 

au Mont Grand-Fonds. 

La presse anglophone, de son côté, analyse froidement 

la question: 

"Mr Malenfant should agree to mediation talks ... the 
former employees should disavow all violence ... Gerald 
Larose should renounce inflammatory rhetoric .. . 
The Liberal government and the Parti Québécois opposition 
should also stop trying to blame each other for the 
Manoir rlichelieu fiasco. The former Parti Québécois 
government recommended the sale and the new Liberal 
government approved it. Bath parties were anxious to 



29 

sell the hotel which lost money under government 
ownership partly because of high labor costs ..• 
Bath were no doubt aware a buyer would want to 
reduce labor costs to make the hotel profitable ... 
It is futile to rake over old coals when what is most 
needed is a common effort to bring peace and justice 
to Pointe-au-Pic" (45). 

A l'Assemblée nationale, le 28 octobre lq86. 

De fait, à l'Assemblée nationale, après la mort de Gaston 

Harvey, le gouvernement et l'opposition s'accusent réciproquement 

d'Stre responsables du conflit doul~ureux qui déchire le comté de 

Charlevoix depuis 10 mois. 

Selon M. Guy Chevrette, leader de l'opposition, le ministre 

du Tourisme, M. Picotte "a fait preuve de négligence totale" dans 

cette affaire pour ne pas s'être préoccupé; en temps utile, du sort 

des ex-travailleurs syndiqués. 

M. Picotte répétera une fois de plus que l'entente de 

principe entre l'acquéreur du Manoir Richelieu et le gouvernement 

du Québec datait du 19 décembre 1985. A partir du mois de 

février, ajoute-t-il, après la visite du syndicat, le gouver­

nement s'est dit prêt à ~ermettre l'inclusion d'une clause 

pour protéger les emplois, si les parties étaient d'accord pour 

rouvrir le dossier. "Cet engagement était conditionnel à l'accord 

des 2 parties" précise le ministre du Tourisme. Toutefois, M. Ma-

lenfant a refusé, s'empresse-t-il d'ajouter (46). 

Aux questions additionnelles, M. Picotte répliquera que 

... "la vente du Manoir Richelieu a été autorisée par le Conseil 

des ministres du Parti québécois" •... que "le Conseil du tréso~ 

composé de ministres du précédent gouvernement, a recommandé au 

Conseil des ministres, le Jl octobre 1985, la vente du Manoir 
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Richelieu à M. Malenfant" ... mais que "le président du Parti 

québécois était déjà en campagne pré~électorale et ... ne voulait 

pas prendre les décisions" (47). 

Puis M. Bourassa finira par répondre lui-même au chef de 

l'opposition, M. Johnson, qui s'offusque de voir imputer à l'ancien 

gouvernement le climat actuel pourri de Charlevoix: 

"Lors de la transmission des pouvoirs, le chef de l'oppo­
sition se souvient qu'il m'avait présenté ce dossier comme 
prioritaire. Je crois que, dans ce contexte, le gouvernement 
devait agir rapidement. Pour agir rapidement, il devait 
nécessairement tenir compte des recommandations et du 
travail faits auparavant. S'il fallait agir rapidement 
pour sauver la saison touristique, on ne pouvait recom­
mencer à zéro. C'est ce que nous avons fait" (48). 

Dans une conférence de presse, M. Johnson soutiendra que-

le conflit aurait pu être évité, que le gouvernement Bourassa avait 

procédé trop rapidement, que la recommandation de M. Léger de 

vendre à M. Malenfant ne correspondait pas à une autorisation du 

Conseil des ministres. Le cabinet avait reporté sa décision parce 

qu'il restait encore quelques "points sensibles à explorer ou 

à fignoler" ( 49). 

Pour M. Malenfant, "le Manoir, c'est le moteur économique de 

la région", "Quand je l'ai acheté , dit-il, il était à vendre par sou-

mission publique. Pourquoi la CSN ne l'a pas acheté? Aujourd 'hui, 

il serait fermé" (50). 

Rapport du coroner ad hoc, le ,juge Sansfaçon (JO mars 1987). 

Suite à l'enquête menée en décembre 1986 et janvier 1987 

s ur l e dr ame de Pointe - au-Pic, l e juge Sansfaç on, coroner ad hoc, 

arrive à la conclusion que Gaston Harvey est mort des effets 
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combinés de l'alcool, de la lutte, du stress et de diverses 

compressions du cou (51). 

Il rejoint ainsi, en grande partie, les constatations et 

les hypothèses formulées par le docteur Jean-Paul Valcourt, 

l'éminent pathologiste à la retraite qui a pratiqué la troisième 

autopsie. Dans son rapport, le juge Robert Sansfaçon, respectant 

la nouvelle loi des coroners, ne rend pas de verdict et ne tient 

personne responsable de la mort de Gaston Harvey. Il se contente 

d'établir les circonstances entourant cette mort et de faire des 

recommandations afin d'éviter le renouvellement d'une semblable 

tragédie. 

Le juge Sansfaçon devait trouver la vérité parmi les quelque 

80 témoignages (policiers, manifestants, journalistes, pathologistes) 

entendus au cours de ces longues semaines d'audience. "Le magis­

trat, conscient du climat social dans lequel son rapport allait 

être accueilli, aura ... fait ... oeuvre de pacification" souligne 

l'éditorialiste Jean-Claude Leclerc du Devoir (52). 

Dès lors, la CSN et son président adopteront, en effet, 

un ton plus modéré. Pour eux, l'important était d'établir que 

"Gaston Harvey n'est pas mort de son propre fait" (5J). De leur 

côté, les policiers accueilleront avec bienveillance la recom­

mandation du coroner Sansfaçon en faveur d'un entraînement continu 

et d'une information plus adéquate relativement à la "prise de cou" 

utilisée pour maîtriser un individu récalcitrant. 

Considérant que la preuve recueillie ne justifie aucune 

poursuite en matière criminelle, le ministre de la Justice et 

Procureur général, Herbert Marx, décidera, en avril 1987, de ne 
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pas poursuivre la Sureté du Québec qui, du même coup, renoncera 

à poursuivre le chef syndical pour ses accusations suite aux 

événements du 25 octobre. Toutefois, Gérald Larose se dira offusqué 

de la façon de faire du ministre qui laisse ainsi croire que 

le président de la CSN s'est prêté à un troc indécent (54). 

Médiation et rapport Leboeuf (Jl octobre 1986- 26 janvier 198?). 

Après l'incident tragique du 25 octobre à Pointe -au-Pic, ·: 

le gouvernement du Québec cherche la "perle rare" susceptible de 

faire bouger les parties et de ramener la paix au Manoir - (55). 

Le Jl octobre 1986, le spécialiste en relations du travail, Me 

Raymond Leboeuf, est celui que choisit le premier ministre Bourassa 

comme conseiller spécial dans le dossier. 

Toutefois, ce "reconciliateur" ne peut jouir des mêmes 

pouvoirs qu'un médiateur puisqu'il n'existe aucun .lien contractuel 

entre la CSN et le nouveau propriétaire du Manoir, M. Malenfant. 

Il n'est donc pas question, selon le ministre du Travail, M. Paradis, 

de contraindre les parties d'accepter ses recommandations, comme 

le souhaite la CSN (56). 

Le mandat de M. Leboeuf est triple: enquêter sur les faits 

inhérents à la vente du Manoir; travailler à rapprocher les parties 

concernées; faire les recommandations jugées nécessaires, au gou­

vernement. 

Après l'examen du dossier concernant les tenants et 

aboutissants de la transaction qui devait rendre la famille Malan­

fant propriétaire du Manoir, M. Leboeuf admet que "le processus 

de vente ... s'est déroulé de façon impartiale et conformément aux 
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procédures normales en semblable matière". De plus, il endosse 

l'avis du Contentieux du ministère du Tourisme en date du 21 

février 1986, signalant qu'on ne peut introduire dans le contrat, 

sans l'accord de l'acquéreur, une clause obligeant ce dernier 

à reconnaître le syndicat, son accréditation et sa convention 

collective, puisque le contrat, à toutes fins pratiques, était 

conclu depuis le 19 décembre 1985. La CSN est donc intervenue 

trop tard (57). 

L'hypothèse de solution de M. Leboeuf prévoit que les 

ex-travailleurs retrouveront leurs emplois d'été tandis que les 

travailleurs actuels se verront réserver la saison d'hiver. Mais 

M. Malenfant juge que "cette forme de travail partagé est incon­

ciliable avec une saine gestion du Manoir" (58). 

Si, d'une part, note M. Leboeuf, le syndicat se veut 

plus conciliant étant donné "sa position vulnérable, à tout le 

moins juridiquement'~, M. Malenfant, de son côté, refuse catégo­

riquement de reconnaître en bloc les ex-travailleurs du Manoir, 

et conséquemment l'accréditation du syndicat. 

" I l a peut-~tre légalement raison, mais sa façon de 
voir les choses fait totalement abstraction de la 
dimension sociale du problème qu'elle crée en privant 
des femmes et des hommes d'un travail qu'ils peuvent 
légitimement considérer leur" ... 
... "L'attitude de M. Malenfant est telle que nous croyons 
pouvoir conclure, au moment où no~rédigeons ce rapport, 
que tant qu'il se ra proprié taire du Manoir, les ex­
travailleurs et leur syndicat n'y remettront pas les 
pieds" (59). 

Enfin, Raymond Leboeuf recommande au gouvernement de faire 

en sorte que l'hôtel de Pointe-au-Pic soit vendu le plus tôt pos­

sible. Compt e t enu du climat social perturbé, de l'intransigeance 

de M. Malenfant qui n'a pas modifié d'un iota sa position depuis 
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le début du conflit, et de la ferme volonté du syndicat de conti-

nuer la lutte pour être reconnu, M. Leboeuf ne voit pas d'autres 

solutions: M. Malenfant devrait vendre le Manoir et quitter 

Charlevoix pour permettre à la région de retrouver la paix (60). 

Appelé à commenter cette recommandation, le ministre du 

Tourisme, M. Yvon Picotte, indiquera que le gouvernement n'a pas 

l'intention de racheter le Manoir, et encore moins de recourir à 

l'expropriation. S'il compte toutefois rencontrer M. Malenfant pour 

tenter de le persuader, il n'entend pas lui tordre le bras pour 

le forcer à vendre: M. Malenfant a déjà investi quelque $10.2 

millions sur les $10.75 millions réclamés dans le contrat de 

vente; il a jusqu'au printemps 1988 pour respecter ses engage-

ments (61). 

Dans son rapport, Me Leboeuf refuse toute possibilité 

de recourir à une loi spéciale pour forcer M. Malenfant à recon-

connaître le syndicat, comme le demande la CSN: 

"Ce serait un précédent dangereux pour le gouvernement 
que de pénaliser un citoyen qui, même s'il fait montre, 
selon plusieurs, d'un manque de sens social inadmissible 
de nos jours, n'a, jusqu'à preuve du contraire, enfreint 
aucune loi en vigueuf, et respecte, en toute apparence, 
ses obligations contractuelles" (62). 

Si les ex-employés du Manoir Richelieu endossent à 

l'unanimité la conclusion du rapport Leboeuf qui propose la 

revente de l'hôtel (6J), les aubergistes de Pointe-au-Pic sont 

révoltés. Pour eux, le rapport est un "pied de nez au patronat 

du Québec'' ... "Arrêtons de tirer des tomates à celui qui est venu 

investir ... Chaque fois qu'il y aura conflit de travail, le gars 

devra vendre son entreprise privée" note sarcastiquement un 

des dirigeants de l'Association touristique régionale de 
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Charlevoix (64). En contrepartie, l'Association propose l'ouver­

ture d'un casino qui pourrait générer 200 emplois (65). Le ministre 

Picotte rappellera que le gouvernement avait déjà rejeté l'offre 

de T.J. Construction Canadienne pour l'achat du Manoir qui était 

conditionnelle à l'obtention d'un permis de casino, le gouverne-

ment ne songe pas, pour le moment, installer une maison de jeux 

au Québec. 

"On demandait à M. Leboeuf d'aider à régler un conflit. Il 

a préféré, de façon maladroite, poser un jugement. Son rapport 

est un devoir mal fait", notera l'éditorialiste Pierre Vennat de 

la Presse (66). Jean-Claude Leclerc sera tout aussi dur à l'égard 

du conseiller spécial: 

"Loin de rapprocher le propriétaire, M. Raymond Malenfant, 
et le syndicat des ex-employés du Manoir, M. Raymond 
Leboeuf, par son rapport, les aura enfermés dans l'impasse 
où ils étaient. Du coup, Charlevoix et son industrie 
touristique s'enfoncent dans une pire situation"(66). 

Si le procureur de la famille Dufour, Me Pierre Blouin, 

trouve la conclusion du conseiller Leboeuf "très logique" dans 

les circonstances (6?), le président du Conseil du patronat du 

Québec ( CPQ ), M. Ghislain Dufour, qualifie le rapport d'aberrant 

et d'inacceptable, de nettement pro-syndical: "Il n'est certes 

pas un fleuron à notre richesse collective en matière de réflexion 

sur les r e lations de travail au Québec" (68). 

Quant au principal intéress é, Raymond Malenfant, il ne 

veut pas vendre. Il compte même investir $5 millions pour des 

améliorations aux chambres (69). Sur les ondes du réseau Télé -

média, M. Ma l en f ant a ccuse r a même M. Leboeuf d ' avoir dé truit la 

publicité de son entreprise en comparant la situation de Charle-
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voix aux récents événements de Porto-Rico où près de 100 personnes 

ont péri dans l'incendie de l'hôtel Dupont Plaza (70). 

Dans une lettre adressée par ses procureurs au ministre 

Picotte, le 17 février 1987, Raymond Malenfant reproche à M. Leboeuf 

d'avoir critiqué, dans son rapport, son "manque de sens social" 

sans toutefois avoir exposé la solution Malenfant. Cette formule 

consistait à reprendre au Manoir un certain nombre d'ex-employés 

pour la saison d'été tandis que d'autres auraient pu être embauchés 

par des aubergistes de la région intéressés à collaborer ( 71). 

Conflit au Mont Grand-Fonds (décembre 1986-mars 1987). 

En achetant le centre de ski du Mont Grand-Fonds, M. Ma­

lenfant est avisé de l'existence du syndicat. L'acquéreur se 

réserve alors le droit de contester l'accréditation syndicale, 

mais s'engage à respecter la décision du commissaire du travail. 

Selon M. Malenfant, l'accréditation syndicale émise le 21 avril 

1986 serait "irrégulière et nulle" car l'ancien employeur (les 

municipalités de La Malbaie et de Rivière-Malbaie) n'avait pas 

d'existence l égale. 

Mais après quelques tergiversations, M. Malenfant choisit 

plutôt de réclamer une modif ication de l'accréditation syndicale. 

A l'hiver 1986-1987, les deux parties expos ent l eur point de vue 

respectif au commissaire du travail Pierre-Paul Lachapelle. La 

partie patronale r é clame deux accréd itations syndica les: une pre­

mière pour couvrir les a ctivités du centre Charlevoix-Ski, administré 

par Al ain Malenfant ( le fils de Raymond ); une se conde , pour les 

opérations du restaurant-bar confié au concessionnaire Roger Rioux. 
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Car dans tous ses établissements, la famille Malenfant donne à 

contrat la gestion des restaurants. Les procureurs allèguent que 

ce changement est permis par le Code du travail en autant que la 

syndicalisation est respectée (72). Toutefois, la CSN s'objecte 

à cette manoeuvre et recherche une seule convention collective 

pour tous les employés, car la double accréditation restreint 

l'interchangeabilité des emplois et réduit le rapport de force 

des syndiqués (73). 

Durant ces procédures, le conflit dégénère. Suite à des 

grèves de fins de semaine, M. Malenfant décrète un lock-out 

au Mont Grand-Fonds, le 23 décembre . (74). A la fin de février, 

les aubergistes et la plupart des commerçants du comté maudissent 

la CSN même s'ils n'appuient pas totalement M. Malenfant. Etant 

donné la fermeture du centre de ski du Mont Grand-Fonds, les 

skieurs ont déserté la région et les auberges sont pratiquement 

vides (75). "Sur le plan économique, c'est la catastrophe", de 

dire Jacques Lemire, un porte-parole de l'Association touristique 

régionale de Charlevoix. 

De son côté, le syndicat pense qu'en décrétant un lock­

out, M. Malenfant manque à ses obligations puisqu'une clause de 

l'acte de vente stipule que la station doit demeurer ouverte au 

cours des trois saisons suivant la signature du contrat. En consé­

quence, les deux municipalités pourraient reprendre le centre de 

ski et "sortir" Malenfant de la région (76). 

Après avoir perdu sa cause devant le commissaire du 

travail, la CSN décide d'en appeler tandis que les syndiqués 

votent la grève illimitée au Mont Grand-Fonds. Puis, alors que 
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le leader des syndiqués dissidents échoue dans sa tentative d'être 

reconnu légalement négociateur pour son groupe, le juge Morin 

du Tribunal du travail confirme, le 4 mars, la décision du com­

missaire permettant que l'accréditation soit scindée en deux (77). 

Finalement, les conciliateurs du ministère du Travail 

permettront aux parties de conclure un accord. La double entente 

contractuelle, ratifiée dans une proportion de 94% (78), amènera 

la réouverture des pentes pour quelques semaines de ski de prin­

temps, ce qui permettra de minimiser les pertes évaluées à quelque 

$15 millions (79). 

Médiâtion Picotte (février 198?). 

Après la publication du rapport Leboeuf, le ministre 

Picotte tente un dernier effort pour régler les conflits qui 

perdurent au Manoir et au centre de ski du Mont Grand-Fonds. 

L'hypothèse de règlement est la suivante: M. Malenfant accepte 

de vendre le Mont Grand-Fonds au gouvernement qui consentira 

au syndicat, par la suite, une seule convention collective; de 

son côté, la CSN renoncera à poursuivre sa lutte au Manoir 

Richelieu (80). M. Malenfant embaucherait un certain nombre 

d'ex-employés de la famille Dufour tandis que l'Association 

touristique travaillerait à placer ceux qui restent (81). 

Malgré certains inconvénients comme la perte "d'irité­

gration et de complémentarité d'exploitation" du Manoir et du 

Mont Grand-Fonds qui étaient recherchées et les "incidences 

monétaires et fiscales" résultant d'une telle transaction, 

M. Malenfant se dit prêt à re~evoir cette proposition (82). 
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Toutefois, la CSN refuse cet échange, ou plutôt pose à 

son acceptation des conditions exorbitantes comme la reconnais-

sance de l'existence du syndicat et l'application de la convention 

, collective au Manoir, le retour des ex-employés en respectant l'an­

cienneté, le transfert de la convention collective et son application 

dans chaque établissement qui embaucherait des ex-employés (8J). 

"Pour rétablir le climat dans Charlevoix, le gouvernement 

du Québec a fait une offre que la CSN n'aurait pas dû refuser", 

souligne Jean Francoeur, l'éditorialiste du Devoir . "A trop 

s'obstiner, elle risque de perdre toute son influence", ajoute 

Pierre Vennat, . faisant référence à la CSN (84). 

Les aubergistes, cependant, refuseront également la pro­

position du ministre alléguant qu'ils ont déjà tout leur personnel. 

Toutefois, ils se diront prêts à faire en sorte qu'un éventuel 

investisseur hôtelier engage des ex-employés (85). 

Après Raymond Mailloux et Raymond Leboeuf, le ministre 

du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche, Yvon Picotte, doit 

à son tour, le 19 février 1987, faire uri constat d'échec dans sa 

tentative de rapprocher Raymond Malenfant et la CSN. 

Pour sa part, le syndicat se dit financièrement en mesure 

de poursuivre la lutte. Les contributions votées jusqu'à présent, 

au rythme de 25 cents par membre par semaine, représentent 

environ $36 000 par semaine, alors que le syndicat verse un 

montant de $11 700 aux syndiqués. La vice-présidente Jacinthe 

Tellier admet cependant que le syndicat n' Ob~ient actuellement 

que $ 25 000 par semaine. Les personnes seules reçoivent maintenant 
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$102.00 par semaine, et celles qui ont des dépendants, $125.00, 

une augmentation de $25.00 par semaine. 

Si une partie du surplus doit permettre de rembourser des 

emprunts contractés au début du conflit, d'autres sommes pourraient 

éventuellement servir à financer la campagne de boycottage contre 

les motels Universel. "Il n'y aura pas de limite à l'appui fi­

nancier de la CSN" dira Gérald Larose ( 86). 

La camPagne de bovcottage 198?. 

Tout en refusant le projet de règlement du ministre Picotte, 

la CSN lance, en effet, l'ave~tissement qu'elle se prépare à mener 

une campagne de publicité contre le Manoir Richelieu, _le Mont 

Grand-Fonds et les auberges Universel, dans les médias américains 

et ontariens (87). Un tollé général s'élève aussitôt contre cette 

initiative syndicale. 

Pour le Conseil du patronat du Québec, cette décision est 

"inacceptable, indéfendable et illogique" puisqu'elle nuira à 

l'ensemble de l'industrie touristique québécoise. Elle représente 

"non seulement une attitude anti-québécoise, mais l'expression 

d'un syndicalisme revanchard et démagogique qui nous replonge 50 

ans en arrière" (88). 

Si le ministre Picotte, scandalisé, juge le projet insensé, 

le leader parlementaire à l'Assemblée nationale, M. Guy Chevrette, 

condamne aussi l'intention de la CSN: ... "Ce n'est pas juste Malen­

fant qui va écoper, c'est toute la région" ... (89). Le ministre 

fédéral de l'Expansion industrielle régionale, M. Michel Côté, 
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trouve également "malheureux" que la CSN veuille entreprendre une 

telle campagne contre le Manoir alors qu'Ottawa entend bientôt 

dépenser près de $12 millions pour attirer les touristes améri-

cains (90). 

Avec le slogan "Say Hell to Universal Motels", le président 

Larose souligne que la campagne de publicité, prévue pour la mi­

mars, ne vise que le boycott des établissements de M. Malenfant, 

"personnage seigneurial emprunté aux siècles passés", et non celui 

de la région. Toutefois, souligne-t-il~ advenant un règlement 

d'ici là, la CSN se dit prête à lancer une campagne de publicité 

positive pour promouvoir le tourisme dans la région de Charlevoix 

(91). 

La Chambre de commerce de Charlevoix ouest demandera aux 

divers intervenants socio-économiques de la région de tout mettre 

en oeuvre pour contrecarrer les intentions de la centrale. Au 
-

début de mars, l'Association des restaurateurs du Québec, la 

Chambre de commerce du Québec, les maires du grand Charlevoix 

désapprouveront le geste de la CSN qui est susceptible de nuire 

à l'industrie touristique de toute le province (92). 

Pour Malenfant, "c'est aberrant". "Si la solution, c'est 

de tout détruire, qu'ils continuent comme ça; c'est l'ensemble du 

Québec qui sera pénalisé" (9J). Le jeudi 5 mars, l'hôtelier 

dépose en Cour supérieure une requête en injonction visant à 

interdire la campagne publicitaire projetée par la CSN contre 

sa chaîne d'hôtels-motels Universel, alléguant qu'elle lui causera 

un tort irréparable, que la CSN "n'a qu'une intention, celle de 

nuire et de ruiner des individus ... qui jusqu'ici n'ont fait que 
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se comporter en bons citoyens respectueux des lois" ... (94). 

Jusqu'au lJ avril, date de l'audition en Cour Supérieure, 

la CSN trouve préférable de mettre au neutre sa campagne contre 

Malenfant. A cette occasion, l'ancien président Marcel Pepin, témoin 

pour la centrale, rappelle que le boycottage est un des moyens de 

pression utilisés par les syndicats depuis 1870. Lors des campa­

gnes de boycottage comme celles de la bière Molson (1975), du 

chocolat Cadbury (1978), de Télé-métropole (1983), de la Sun Life 

(1976), souligne-t-il, la CSN n'a jamais "eu à sur.nonter quelque 

obstacle juridique que ce soit" (95). 

Dans son jugement du 15 mai 1987, le juge André Desmeules 

accorde au propriétaire du Manoir Richelieu et de la chaîne 

Motel Universel une injonction permanente qui interdit à la 

CSN de lancer aux Etats-Unis et en Ontario une campagne de boy­

cottage des établissements hôteliers de M. Malenfant. Pour le 

juge, tant qu'une solution juridique est possible, on ne peut 

permettre de publicité négative (96). Le "différend" concernant 

l'accréditation syndicale relève du commissaire du travail, pré­

cise-t-il. Et "le syndicat retarde à soumettre sa demande au 

commissaire du travail craignant sans doute que la décision 

rendue ne lui soit défavorable" souligne le magistrat (97). Mais, 

soutient la CSN, "on ne peut supprimer notre liberté d'expression 

parce qu'il existe une solution légale à notre conflit" (98). 

Le 5 juin 1987, la Cour d'Appel refusera de suspenâre l'in­

jonction qui empêcne la CSN de mener une campagne publicitaire 

contre les entreprises de Raymond Malenfant (99). Toutefois, la 

centrale québécoise pourra encore compter sur la solidarité de 
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nombreux travailleurs: des syndicats d'une quinzaine d'Etats 

américains déconseilleront à leurs membres de fréquenter les 

établissements Malenfant (lOO). 

Depuis 10 ans, l'essor de la CSN dans le secteur "hôtel­

lerie et restauration" s'est avéré spectaculaire. Après un 

premier gain au Hilton de Québec en 1975, la centrale a vu 

multiplier ses effectifs: 1600 membres en 1980, 4200 en 1982, 

6100 deux ans plus tard, puis 11 000 en 1987 (101). 

La CSN sur la sellette ( été-autorrme 1987). 

Larose a promis à Malenfant un "été chaud". Or, le 

samedi 23 mai 1987, une bombe explose au restaurant Le Bordelais 

du motel Universel à Chicoutimi, causant des dommages évalués à 

quelque $10 000 mais sans toutefois faire de blessés. 

Prévenus que des permanents de la CSN sont impliqués 

dans cette affaire, les policiers de la Sureté du Québec entre­

prennent, le jeudi 4 juin, une série de perquisitions chez des 

militants de la centrale. Ils découvrent des bâtons de dynamite, 

des mèches, des détonateurs et des armes. 

Dans les jours qui suivent, la Sureté du Québec arrête, outre 

Marc Boivin, soit-disant délateur et informateur de la GRC, plusieurs 

permanents de la CSN: Arsène Henry, Guy Boisvert, Gérard Thériault 

et Haynald Tardif. Ils sont accusés d'avoir fait sauter une 

bombe au motel Universel de Chicoutimi et d'avoir comploté 

pour poser des bombes dans d'autres établissements de M. Malenfant, 

dont le Manoir Richelieu. 

Puis le mardi 9 juin, des policiers munis de mandats de 
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perquisitions envahissent simultanément les sièges sociaux de 

la CSN à Québec et à Montréal, sous l'oeil inquisiteur des caméras 

de télévision. Ils en sortent 8 boites de documents, mais ne 

prennent apparemment rien au bureau de M. Larose_(l02). 

L'opinion publique, généralement peu sympathique envers 

la CSN, réagit toutefois violemment aux moyens, jugés abusifs, 

utilisés par la Sureté. "Qui diable est responsable de la boutique 

ici?" lance le chef de l'opposition, Pierre-Marc Johnson, en sauli-

gnant l'absence au Québec du solliciteur général, Gérard Latulippe, 

lors des perquisitions. Le solliciteur général par intérim, son 

frère Daniel Johnson, admettra ne pas avoir été informé à l'avance 

de cette opération. Et le premier ministre Bourassa plaidera la 

séparation des pouvoirs (103). 

Pour sa part, Gérald Larose affirme que la Sureté du 

Québec cherche à se venger depuis l'automne parce qu'il s'était 

permis d'accuser la police d'avoir tué Gaston Harvey (104). Quant 

au directeur Jacques Beaudoin de la Sureté du Québec, il nie 

vouloir rechercher l'épreuve de force avec la centrale syndicale. 

De plus, il dé clare ne pas avoir inf ormé les médias avant de pro-

céder aux perquisitions des bureaux de la CSN (105). 

Le JO juin 1987, Marc-André Boivin, 38 ans, et son frère 

frère Richard , 31 ans, magasinier à l'hôpital Robert Giffard, 

plaident coupables à diverses accusations de complot pour faire 

sauter des bombes dans les hôtels de Malenfant. Deux de ces pro jets 

ont é t é mis à exécution: à Chicoutimi et à Ste-Foy (106). Marc-
, 

Andr e Boivin r econna î t égal ement avo i r ale r té l a Sure t é du Qué bec : 

"J'ai travaillé 15 ans à la CSN, Monsieur le juge~ 
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j'en ai brassé des grèves; j'avais toute une réputation . 
... J'ai empêché le monde de passer les piquets de grève. 
J'ai brisé des autos, j'en ai peinturé plusieurs, je suis 
allé jusqu'aux moyens ultimes ... mais en faisant attention 
de ne pas mettre la vie des gens en danger" ... 

Après les incidents de Chicoutimi, alors que la bombe avait été 

placée près des bonbonnes de gaz propane, continue Boivin, ... 

"j'ai réalisé que je n'aurais pas été capable de vivre avec la 

mort de quelqu'un. Et qu'avec un mort sur la conscience, le syn-

dicalisme était mort aussi" ... (lO?). 

En octobre, le juge Yvon Sirois condamne Marc-André 

Boivin à 15 mois de prison, et son frère Richard à 10 mois (108). 

Suite à ce jugement, Arsène Henry, 58 ans, et Gérard 

Thériault, 49 ans, abandonnent leur plaidoyer d'innocence 

et décident de reconnaître leur culpabilité à onz~ chefs 

d'accusation (109). Ils écopent respectivement de 3 ans 

et de 2 ans moins un jour d'emprisonnement. La preuve a voulu 

démontrer qu'à titre de coordonnateur de grèves, Arsène Henry 

était plus impliqué que Thériault dans la stratégie syndicale 

utilisant des explosifs "pour faire peur au patron" (110). Pour 

sa part, la défense a tenté de prouver que les crimes commis par 

Henry n'étaient pas motivés par l'appât du gain, mais plutôt par 

son désir d'aider la cause des ex-employés du Manoir Richelieu. 

Guy Boisvert, incarcéré sans relâche depuis le 5 juin, 

subit son procès en novembre. Faisant volte-face après avoir 

clamé son innocence, il plaide coupable à 2 accusations d'avoir 

comploté avec M.-A. Boivin pour poser des bombes au Manoir Riche-

lieu. Il est par ailleurs acquitté des accusations d'avoir cons­

piré avec le président de la CSN pour exécuter des méfaits, 
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affirmant que les conversations téléphoniques incriminantes pour 

Gérald Larose n'étaient destinées qu'à rassurer son interlocuteur, 

Marc-André Boivin (111): "Je vous déclare sous serment que je n'ai 

jamais comploté avec Gérald Larose", soutient Boisvert à son 

procès, le lJ novembre 1987, au palais de justice de Québec (112). 

Boisvert est condamné à 15 mois de prison par le juge 

Claude Jourdain de la Cour Supérieure: il a déjà purgé 5 mois 

et demi de prison; il n'a aucun antécédent judiciaire; il a toujours 

gagné sa vie de façon honnête; il a reconnu sa culpabilité et rien 

n'indique qu'il récidivera. Boisvert écopera aussi de 2 autres 

peines totalisant 9 mois de détention, mais qui seront purgées 

concurremment (llJ). Plusieurs questions restent sans réponse à 

la suite de ce procès, souligne Lise Lemieux du Soleil (114). 

~Quel r6le précis a _ joué le délateur Marc Boivin? Que savait 

Gérald Larose? Jusqu'où est allé le Service canadien de rensei­

gnement de sécurité!' qui employait Boivin? 

Quant à Raynald Tardif accusé de complicité dans l'explosion 

de Chicoutimi, sa comparution vien~ d'être fixée ' à septembre 1988, 

à Québec. Après avoir demandé à la Cour Supérieure l'émission 

d'un bref de certiorari pour que le procès soit tenu dans le 

district de Chicoutimi, lieu de son domicile, son procureur, Me 

Carol St-Cyr, s'est désisté de sa demande, le 29 mars dernier. 

Le 5 mars 1988, les autorités de la prison d'Orsainville 

confirmeront que Gérard Thériault et Guy Boisvert viennent de 

bénéficier d'une "absence autorisée'' et que Marc-André Boivin 

est en liberté conditionnelle depuis re 2 mars (115). 

A l'automne 1987, le solliciteur général, James Kelleher, 

doit reconnaître que Marc Boivin était un informateur rénuméré 
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d'abord de la Gendarmerie royale du Canada, puis du Service canadien 

du renseignement de sécurité (SCRS) mis sur pied en 1984, ajoutant 

que Boivin n'était pas chargé d'enquêter sur la CSN. Ce qui ne veut 

pas dire, ne manquera pas de souligner le député néo-démocrate Svend 

Robinson, qu'il ne l'a pas fait sous le couvert officiel d'une autre 

mission concernant un individu précis (116). En fin d'année, monsieur 

Kelleher annoncera sa décision de démanteler la branche subversive 

du SCrlS, critiquée pour son incapacité à distinguer dissension et 

subversion. Elle sera toutefois réorganisée pour mieux cerner ses 

cibles, précisera monsieur Kelleher (117). 

Puis fin mars 1988, puisque les services secrets fédéraux 

n'avaient pas le mandat d'espionner le mouvement syndical, ceux-ci 

seront officiellement blâmés par le Comité de surveillance des 

activités du renseignement de sécurité pour avoir gardé à leur 

emploi l'informateur Marc-André Boivin (118). 

Le "toffe" de La Malbaie. 

Après la présentation du rapport Leboeuf, Raymond !iialenfant 

ne craint plus de s'exprimer personnellement par les médias qui le 

courtisent de plus en plus. D'autre part, son entêtement lié à sa 

réussite ne manquent pas de susciter le respect et l'admiration de 

ses pairs, les hommes d'affaires et hôteliers du Québec. 

En juillet 1987, M. Malenfant est désigné "personnalité 

du mois" par l'Association des gens d'affaires du Québec (119). 

En septembre 1987, il reçoit, dans son hôtel de Pointe-au-Pic, 

le prix régional du développement touristique devant le gratin 

de l'industrie touristique de Charlevoix, mais en l'absence du 

nouveau ministre du Tourisme, Michel Gratton, qui se décommande 
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à la dernière minute (120). 

Puis en novembre 1987, le Manoir Richelieu remporte le 

"prix spécial du jury" lors du Jème gala annuel des Grands Prix 

du tourisme québécois (121). Finalement, en février dernier, 

Raymond Malenfant est sacré "hôtelier de l'année 1987" par l'Asso­

ciation des hôteliers du Québec "en reconnaissance de son courage 

et de sa détermination" lors de la réouverture du Manoir Richelieu 

(122) .... "Si quelqu'un a fait une erreur avant que je l'achète, 

ce n'est pas ma faute" ... confiera alors le récipiendaire au repré­

sentant du journal La Presse (12J). 

Le p'tit gars de St-Hubert de Rivière-du-Loup est devenu 

le "toffe" de La Malbaie (124), celui qui a résisté à la CSN et 

surmonté tous les obstacles, toutes les provocations: manifestations, 

piquetage, feu à ses autos, insultes au mariage de sa fill~,eau bleue, 

dommages aux "verts" du _golf, bombes dans les stationnements et 

sur des propriétés de la chaîne Universel, saccage au Manoir, mort 

tragique de Gaston Harvey, complots pour poser de nouvelles bombes. 

En septembre 1987, Raymond Malenfant décide d'intenter 

une poursuite de $15 millions en dommages-intérêts contre Gérald 

Larose et la CSN: $5 millions en dommages réels causés par des 

gestes de la CSN; $10 millions en frais punitifs exemplaires 

de façon à décourager, une fois pour toutes, le recours à de 

tels agissements. Non seulement le président de la CSN était-il 

au courant du complot de sabotage contre les établissements 

Malenfant, mais c'est lui-même qui a commandé ces actes, soutient 

le propriétaire du Manoir Richelieu dans son action en dommages 

déposée en Cour Supérieure de Québec (125). "On reproche à 

la CSN d'avoir voulu forcer Malenfant à réengager des travailleurs 
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avec des moyens illégaux; on lui reproche d'avoir voulu ruiner 

M. Malenfant", explique alors Me :=:rrol Payne, le procureur de 

l'homme d'affaires (126). 

1' obstinée CSN . 

Malgré tout, la CS~ promet de tenir jusqu'au bout, quelle 

que soit la décision de la Cour Suprême dans la cause similaire 

de la CSnO, entendue le 29 octobre 1986 (127). Au Conseil confé­

déral du 17 septembre 1987, l'exécutif soutient que le "mouvement 

doit persister à soutenir cette lutte tant qu'il y aura, à la base, 

une volonté de poursuivre" (128). 

Toutefois, à l'automne 1987, la présidente du syndicat, 

Mme Pilote, note un changement d'attitude dans la population de 

Charlevoix qui fuit maintenant les ex-travailleurs "comme la peste 

et le sida réunis". Mme Pilote affirme que la bataille touche encore 

J06 syndiqués qui n'ont pas droit au fonds de défense professionnelle 

puisqu'ils ne sont ni en grève, ni en lock-out. Cependant, note 

le conseiller syndical Ulysse Duchesne , g râce au soutien de 1100 

syndicats , environ $750 000 ont été recueillis jusqu'à date et 

redistribués à ceux et celles qui en avaient le plus besoin (129). 

En novembre 1987, le président Larose dépose entre les mains 

de M. Bourassa une pétition de 54 640 signatures demandant au Premier 

ministre d 'intervenir dans le litige pour que soit corrigée l'in­

justice faite au moment de la vente d u Manoir . Mais se référant a u 

rapport Le boeuf , le chef du gouvernement écar~era toute possibilité 

de f air e vote r ur:e l o i spé cial e : ":-i 9u s ne voyor:s pa s c omme n t nous 

pour:-ions justifier une loi spéciale dans un conflit privé" (lJO). 
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Après cinq mois d'accalmie, la CSN refait surface au 

printemps 1988. Le 6 avril, Gérald Larose convoque une conférence 

de presse, prétextant la levée de l'injonction qui empêchait 

une soixantaine d'ex-travailleurs, suite au saccage du 17 octobre 

1986, de circuler librement dans un vaste périmètre menant au 

Manoir Richelieu. Il annonce avoir fait, en février, une proposi­

tion globale de règlement à M. Malenfant. foutefois, celui-ci n'a 

pas répondu et l'offre se termine aujourd'hui même, précise-t-il. 

Pour Me Truchon, porte-parole de l'homme d 'affaires, il 

convient d'interpréter le silence de M. Malenfant comme un refus 

de la proposition syndicale. En échange de la paix au Manoir, la 

CSN demandait le retrait des poursuites et l'embauche des ex­

travailleurs en respectant l'ancienneté, souligne-t-il. Mais 

peut-on retourner 2 ans en arrière et simplement ignorer tout 

ce qui s'est passé? (131) 
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Le conflit au Manoir Richelieu: une histoire peu édifiante. 

L'histoire du conflit au Manoir Richelieu est sûrement 

loin d'être édifiante. En premier lieu, le gouvernement péquiste 

répudie, de façon délibérée, l'esprit qui sous-tend l'article 45 

du Code du travail. Anxieux de vendre une entreprise déficitaire, 

il fait sciemment abstraction de l'unité syndicale dans son propre 

cahier de charges. Puis une fois dans l'opposition, les péquistes 

jouent les Ponce Pilate en déclarant qu'ils ne sont pas ceux qui ., 

en dernier ressort, ont pris la décision. 

Les libéraux, trop heureux de pouvoir appliquer rapidement 

leur politique de privatisation, sacrifient la vigilance à 

l'euphorie de la victoire. Dès lors, le mur de la légalité 

leur sert de paravent. 

Malenfant parait assuré d'avoir juridiquement raison. 

Il pratique donc la moralité bien connue des gens d'affaires 

soucieux de réussir: celle de la nécessaire rentabilité et du 

profit maximum. 

La CSN , comme trop souvent, lutte avant tout pour les 

principes; elle semble ignorer le besoin primordial des tra­

vailleurs: être embauché. Sentant sa perte,· elle fait appel 

allègrement aux gestes illégaux. Le s actes de sabotage complotés 

par ses permanents la discréditent dans l'opinion publique. 

Quant à l'attitude de ceux qui, règle générale, doivent 

assurer notre protection, elle s'avère pour le moins discutable 

à plus d 'une occasion. 

La population de Charlevoix, tout d 'abord tiraillée, 



52 

opte finalement pour la sécurité et pour la paix: pour Malenfant 

dont les investissements et la publicité servent avantageusement 

l'économie de la région. 

Dans cette affaire, la force légale a eu raison du droit 

mora~; et l'intér~t, de la vertu. Les plus petits, les ex­

travailleurs syndi~ués devenus piqueteurs, ont écopé. 
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